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La construction collective des normes automobiles dans un cadre européen

Nous assistons, depuis le milieu des années 1960, à une réelle inflation normative pour le secteur automobile au plan de l’Union européenne et des différents pays de l’Union pris individuellement. Les discussions touchant à la réduction de la pollution et aux économies d’énergie, ainsi que celles concernant la sécurité des véhicules, prennent vraiment le devant de la scène. La bataille des lobbies autour du dossier des futures normes
 européennes des automobiles fait rage. La principale opposition entre constructeurs français et allemands à partir de 1965 porte sur la question de savoir si les normes européennes doivent se rapprocher du modèle allemand (proche de l’américain) ou français. Les positions des constructeurs sont évidemment variables selon leurs gammes de production et leur marché d’exportation. Les intérêts des constructeurs français et italiens, souvent convergents, s’opposent à ceux des constructeurs allemands qui se positionnent sur le marché des véhicules de plus grande cylindrée. De plus, les constructeurs allemands, Volkswagen en particulier, souhaitent un décalque des normes européennes sur les normes américaines car ils sont déjà bien implantés sur ce marché. Les industriels qui parviennent à faire adopter leurs standards nationaux sur une échelle plus large peuvent vendre plus rapidement et aisément leurs produits. Au contraire, quand ils sont obligés d’adapter leur production aux nouveaux règlements, ils perdent du temps et de l’argent. Cela peut aisément expliquer la virulence du lobbying des constructeurs européens sur les principales enceintes de décision des futures normes européennes, tant au plan national qu’au plan communautaire. La plupart du temps, les représentants au Conseil se font le reflet des intérêts industriels de leur pays. Ainsi, le processus d’élaboration des standards communautaires s’est souvent heurté à de fortes rivalités entre Etats. Certains dossiers n’ont connu aucune avancée pendant des décennies. Dans la deuxième moitié des années 1980, la Commission européenne, qui avait été plutôt en retrait jusque-là, se dote de nouveaux outils juridiques pour dépasser ces blocages. Elle a souhaité faciliter l’élaboration des textes juridiques par l’adoption du vote à la majorité (et non plus à l’unanimité). Elle a également déployé une Nouvelle approche qui ne cherche plus à harmoniser à tout prix les différences nationales au sein de l’Union, mais se satisfait de reconnaissances réciproques. Enfin, dans le courant des années 2000, elle a élaboré le nouveau principe des engagements volontaires qui ne nécessitent pas la mise en place d’une législation et n’engagent que leurs signataires. Ces pratiques, très appréciées par l’industrie automobile, ont été fortement critiquées par les autres parties prenantes des discussions.
Notre questionnement pour ce papier est double : d’abord, étudier si, dans ce contexte très conflictuel de l’élaboration de normes industrielles, les constructeurs ont souhaité mettre en œuvre une action collective, quelles modalités elle a prise et comment elle a fluctué au fil du temps. Ensuite, observer le positionnement des constructeurs face à la nouvelle posture de la Commission européenne à partir du milieu des années 1980, pour comprendre comment les industriels sont intervenus de plus en plus en amont de l’élaboration normative, dans un processus qui est devenu celui d’une co-élaboration. Au final, comment doit-on interpréter cette évolution que l’on voit à l’œuvre ? Doit-on y voir la marque de l’influence des lobbies automobiles, d’un retrait volontaire des pouvoirs publics européens, d’un pragmatisme de l’ensemble des parties prenantes, ou d’une forme plus aboutie de « standards négociés » ?

Dans ce papier, nous mettons l’accent sur l’influence des constructeurs sur les institutions européennes, même si nous sommes conscients du fait que la bataille ne se joue pas exclusivement à Bruxelles. Cette recherche s’appuie principalement sur des sources primaires issues des constructeurs automobiles (notamment français et allemands) et des institutions européennes (en particulier Commission et Conseil).

I - Les organisations professionnelles automobiles au niveau européen

Une structure bicéphale
Une structure internationale de représentation des intérêts automobiles existait depuis 1919, mais son domaine d’intervention était bien plus large que les pays de la communauté européenne. Fondée à Paris, le Bureau Permanent International des Constructeurs d’Automobiles (BPICA) est devenu en 1985 l’Organisation Internationale des Constructeurs d’Automobiles (OICA). L’OICA regroupe quarante associations nationales sur les cinq Continents. Elle représente ainsi la quasi-totalité de l’industrie automobile mondiale et a acquis une large audience internationale, comme en témoigne le Statut consultatif auprès des Nations Unies qui lui a été octroyé en 1956. L’OICA est d’ailleurs l’unique organisation non gouvernementale des constructeurs d’automobiles accréditée auprès de cet organisme. Ses objectifs sont, notamment, de défendre les intérêts des constructeurs, assembleurs et importateurs d’automobiles, d’assurer une liaison permanente entre les associations nationales de l’industrie automobile et leurs membres respectifs et d’étudier toutes questions d’intérêt mutuel portant sur le développement et l’avenir de l’automobile et de son industrie.
Le besoin de constituer des structures de représentation proprement européenne s’est fait sentir quand le traité de Rome a été signé le 25 mars 1957
. Dans l’article 75 du traité de Rome, il est stipulé que le Conseil établit sur proposition de la Commission des règles communes ou applicables aux transports internationaux exécutés au départ ou à destination d’un Etat membre ou traversant le territoire d’un ou plusieurs Etats membres. La question des transports est donc désormais du ressort du cadre réglementaire communautaire. Pour des industriels particulièrement attachés à leur liberté de mouvement comme les constructeurs automobiles, ce nouveau contexte européen peut apparaître comme une forte contrainte. Ils ont pu être amenés à réagir et essayer d’influencer les dispositions communautaires en ce qui concerne la politique des transports. 
Le 2 mai 1957, dans la mouvance immédiate du traité de Rome, se constitue à Francfort le Comité de Liaison de la Construction Automobile (CLCA) pour les pays de la communauté européenne. Ce comité assure la coordination entre les différentes associations nationales de constructeurs automobiles. Les membres du CLCA comprennent : des représentants de l’association italienne (ANFIA), de l’association française (CSCA), de l’association belge (Fabrimétal et Fébiac participent au CLCA comme seul membre), de l’association néerlandaise (RAI), britannique (SMMT) et allemande (VDA). Ces associations nationales ont des natures très variées : certaines regroupent toute la chaîne automobile (SMMT), d’autres les équipementiers et les constructeurs (VDA, ANFIA), ou des filiales (ANFAC), ou encore des activités multiples (RAI)
. Un délégué est nommé par pays pour les six pays du Marché Commun. Seule exception : la délégation française qui, du fait de son organisation nationale bicéphale
, y dispose de deux représentants : Pierre Lemaigre
 est présent aux réunions au titre de président de la Chambre syndicale et Jean Clouet
 au titre du Groupement syndical. Il s’agit donc à l’origine d’un petit groupe de quelques personnes. Max Thoennissen, le délégué allemand, assure la première présidence du Comité de Liaison. Il est prévu qu’il soit présidé à tour de rôle pour une durée de quatre ans par le président de chacun des organisations nationales. Il est constitué de trois commissions (une commission économique, une commission technique et une commission statistique). Les rapports des commissions sont présentés au Conseil d’administration qui est composé, outre le président, de quelques représentants de l’industrie automobile de chaque pays. Pour l’Allemagne, outre Max Thoennissen, sont présents, en 1958, le Dr Könecke, PDG de Daimler-Benz, le Prof. Nordhoff, PDG de Volkswagen et Roth, PDG de Klockner-Humboldt-Deutz (KHD). Le Comité de liaison dispose d’un secrétariat léger géré par la fédération belge Fabrimétal. Parmi les premiers sujets débattus figurent essentiellement des sujets de politique commerciale, notamment la réduction des droits de douane et l’élargissement des contingents (notamment le problème des obstacles mis à l’exportation des véhicules allemands en France et en Italie), la protection de l’espace européen contre la surpuissante industrie automobile américaine par des droits de douane appropriés, le problème des usines de montage
, le sort à réserver aux pièces détachées, la question des charges sociales et des impôts et leurs incidences sur la fixation des prix ou encore la question de la zone de libre-échange.

La structure de représentation des milieux automobiles auprès des institutions communautaires prend ensuite une forme bicéphale quand est constitué le Comité des Constructeurs du Marché Commun (CCMC) en octobre 1972. Cette association a été constituée par des constructeurs français (Citroën, Peugeot, Renault), allemands (Mercedes, Volkswagen), italiens (Fiat) et anglais (BLMC) afin de créer un front commun en matière de pollution et sécurité capable de mieux résister aux pressions américaines. Les autres constructeurs européens ont été invités à y adhérer quand l’annonce officielle a été faite dans les premiers jours d’octobre. Cet organisme regroupe les principales firmes automobiles implantées en Europe, à l’exception des filiales américaines. Toutefois les filiales des sociétés américaines peuvent exprimer leurs points de vue sur une base informelle. 
Leur domaine de compétence est similaire (politique commerciale internationale, politique tarifaire, normes techniques, etc.), mais tandis que le CLCA se limite aux aspects purement techniques des domaines de transport, le CCMC s’empare des aspects plus politiques. Ainsi, la question de poids et dimensions des véhicules utilitaires, dont les enjeux politiques étaient très importants, n’est traitée que sous l’angle technique par le CLCA
. Quand le dossier des importations japonaises devient trop brûlant, en janvier 1982, il est mis de côté par le CLCA qui estime qu’une simple déclaration générale serait sans intérêt, et repris par le CCMC
. Il n’est pas rare que les deux associations européennes de l’automobile mènent des actions conjointes. Cette voie d’action est particulièrement privilégiée quand le dossier est difficile (par exemple, les importations japonaises de voitures ou les investissements japonais dans la Communauté au début des années 1980) et requiert, pour obtenir plus de poids, l’assentiment de l’industrie automobile dans son ensemble
. Quand une délégation du CCMC rencontre un membre de la Commission européenne de premier plan, le président du CLCA est souvent appelé à participer à la réunion. Ses membres insistent alors pour que l’organisme soit également associé à la préparation de la réunion
. Un groupe de travail commun aux deux instances est mis à profit pour essayer de trouver des solutions satisfaisantes aux problèmes faisant l’objet de controverses : le groupe de travail CLCA-CCMC. Il permet à tous les constructeurs d’être entendus. Il est également fréquent qu’un représentant de l’un de ces groupements assiste aux travaux de l’autre organisme. Pour certains points d’importance, comme les normes techniques de poids et dimensions, les constructeurs souhaitent que les documents destinés à la Commission soient travaillés et relus au sein des deux instances au fur et à mesure de l’avancée des travaux avant d’être transmis au destinataire final. Pour les dossiers de politique industrielle, et en particulier quand les positions de l’industrie automobile sont présentées au Parlement européen, les deux associations européennes de l’automobile conjuguent leurs efforts
. Un document qui reçoit l’aval du CCMC comme du CLCA peut donc se targuer d’avoir l’assentiment de l’ensemble de l’industrie automobile européenne, comme le document sur la consommation de carburant des futurs véhicules transmis à la Commission en septembre 1979.

Partenaires ou concurrents ?
Les membres du CLCA s’interrogent souvent sur la nécessité d’insister sur leurs concordances pour montrer un front uni aux pouvoirs publics sur lesquels ils comptent agir ou au contraire d’insister sur leurs divergences, souvent nombreuses, pour rester parfaitement fidèles à leurs mandants. Pour citer quelques exemples d’éclatement des positions des organisations professionnelles nationales à la fin des années 1970, dans le cas des négociations GATT, la SMMT et l’ANFIA demandent la mise en exception de tout le secteur automobile, contre laquelle s’élèvent le VDA et la RAI
. Pour l’homologation communautaire, l’Italie y est opposée, la France y est favorable à la condition de ne pas l’étendre systématiquement aux pays tiers, condition que ne posent pas l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas. Enfin, le Royaume-Uni est en principe favorable à l’homologation communautaire mais il estime que le traitement des pays tiers devrait être précisé
. Par la suite, certaines délégations (Pays-Bas, Danemark, Allemagne) ont remis en cause le principe même de cette directive, en disant que le problème est réglé par le Code des normes lui-même. C’est dire que l’on n’en est pas encore au problème de l’unanimité ou de la majorité ! Le ministère de l’Industrie souhaite rester très ferme sur ce sujet : tant que le problème n’est pas réglé, il bloque toutes les directives sur tous les produits industriels
.
Certaines fois, une association nationale souhaite promouvoir un dossier et demande ponctuellement le soutien du CLCA, même si l’ensemble des mandants n’est pas concerné. C’est le cas par exemple du VDA souhaitant promouvoir un projet de taxation des voitures basé sur le niveau sonore obtenu à l’essai d’homologation. En partant du niveau maximum prévu pour l’année 1980, l’intention serait d’imposer une taxe à l’achat de 600 DM pour les voitures à 80 dbA et une somme dégressive jusqu’à 70 dbA où la taxe serait nulle. Les chances politiques d’adoption de ce projet ne sont pas très grandes. Surtout se pose la question de la compatibilité de la taxe avec les règles du Marché Commun, car cette taxe pourrait constituer de nouveaux obstacles aux échanges
.

Les membres du CLCA insistent également, et tout particulièrement les membres français de cet organisme, sur la nécessité du caractère restreint des personnes de l’organisation quand une rencontre avec la Commission européenne a lieu pour garder un caractère très opérant aux réunions, au contraire de forums d’idées.
La question de l’action collective des constructeurs trouve parfois une limite dans la vive concurrence qui existe entre eux. Par exemple, dans le suivi des négociations GATT est apparue la possibilité d’une action concertée sur les marchés tiers qualifiée « d’orderly marketing ». Proposée par la SMMT pour s’appliquer par exemple dans les anciennes colonies françaises et britanniques, cette éventualité d’une action concertée des constructeurs avec l’appui des pouvoirs publics (à l’image de l’action concertée des constructeurs japonais épaulés par le MITI) s’est trouvée en butte à l’opposition du représentant allemand, M. Diekmann, comme du représentant français, M. Aubin. L’argument avancé était qu’il était douteux que cette notion puisse être retenue vu la concurrence aigue existant entre les constructeurs présents au sein du CLCA. La notion est qualifiée d’ « utopique » et de « dangereuse »
.

En 1978, les représentants allemands pointent du doigt le fait que le CLCA et le CCMC traitent maintenant des mêmes questions et risquent dans la situation actuelle de ne pas parler le même langage alors qu’ils représentent la même industrie. Un rapprochement est envisagé. Le souhait des représentants allemands est de placer le CLCA sur un pied d’égalité avec le CCMC, ce qui serait dans l’intérêt des associations. Mais il s’avère qu’un rapprochement institutionnel n’est pas atteint. Il reste que, si elles partageaient le même local et utilisaient les mêmes facilités, les deux organisations auraient de plus fréquents contacts informels
. En 1982, la question est ouverte de savoir si les représentants des firmes ne pourraient pas assister aux comités techniques du CLCA, ce qui contribuerait encore à brouiller les limites des deux organisations
.

Le renforcement de la présence à Bruxelles

Dans le courant de l’année 1962, les délégués allemand et italien demandent que le CLCA examine la question de la refonte de la structure des organisations internationales de la construction automobile. La situation du moment est considérée par beaucoup comme non satisfaisante, tant du côté de la profession que de celui des administrations internationales. Celles-ci doivent consulter un trop grand nombre d’organismes avant de prendre la moindre décision. Les deux représentants prônent, d’une part, un renforcement du comité de liaison et, d’autre part, son rattachement au BPICA. Dans le cadre du renforcement de la structure du CLCA, ils souhaitent que le Comité de Liaison dispose d’une antenne organique à Bruxelles, à savoir un siège et un secrétariat permanents. La délégation française s’y oppose, arguant du fait que rien ne lui parait exiger de façon urgente une transformation du mode de fonctionnement du Comité de Liaison. Elle obtient gain de cause en janvier 1963. Mais au fil des mois, les délégations allemande et italienne insistent énergiquement pour que cette antenne soit créée. La délégation allemande laisse entendre en septembre 1963 qu’à défaut de la mise en oeuvre d’une antenne bruxelloise du Comité de Liaison, elle déciderait de mettre en place une structure du VDA à Bruxelles. Cette fois, l’argument fait mouche. La délégation française s’incline à condition que les autres délégations acceptent que le responsable soit français. Cette condition étant retenue, le secrétariat général bruxellois du CLCA est établi au siège de Fabrimétal rue des Drapiers à Bruxelles. 

En 1978, la question du renforcement de la présence du CLCA à Bruxelles se pose à nouveau. Les représentants allemand, italien et britannique estiment que les communications avec la Commission sont insuffisantes et souhaitent que l’industrie automobile puisse exercer une plus grande influence sur la Commission dans tous les domaines en étoffant son secrétariat à Bruxelles
. Ils proposent à leur homologue français un renforcement substantiel du secrétariat général du Comité de Liaison. Le partenaire français ayant donné son accord, un secrétariat général permanent est créé en décembre 1978 à Bruxelles, dont Hanns Glatz est responsable
.

Les organisations professionnelles automobiles européennes trouvent un terreau relativement favorable auprès des interlocuteurs des institutions européennes à la fin des années 1970, ce qui tranche avec les périodes précédentes, notamment le début des années 1960, où François-Xavier Ortoli était assez réticent à l’égard du Comité de Liaison. Par exemple, lors de la mise en place du groupe de travail sur l’industrie automobile de la communauté européenne en février 1961, le Comité de Liaison n’avait pas cherché à obtenir une consécration plus officielle que par le passé. Au contraire, au début des années 1980, Etienne Davignon, Commissaire européen à l’Industrie, prête souvent une oreille attentive aux préconisations de l’industrie automobile, et le Comité économique et social a élu deux membres issus de ce secteur. Ainsi, en septembre 1982, les membres du Comité économique et social, l’un des deux principaux organes consultatifs de la CEE, ont été renouvelés par les gouvernements des Etats membres. M. Bagliano (Fiat) a été réélu tandis que M. Eelsen (Renault) était élu nouveau membre. Ils sont les seuls membres du Comité économique et social provenant directement de l’industrie automobile. François Ceyrac, ex-président du Patronat français (1972-1981), a été nommé président
.

Du côté de la Commission, Etienne Davignon s’est déclaré disposé à recevoir des représentants du CLCA tous les six mois. Il est entendu que le Comité technique du CLCA, et en particulier son président M. Martin, suivra les travaux des Communautés européennes et participera aux réunions du « groupe des entraves techniques »
. En ce qui concerne la coopération ultérieure de la Commission et de l’industrie automobile sur la politique industrielle, Marc Ouin fait état des entretiens qui ont eu lieu à ce sujet lors de la rencontre récente entre Etienne Davignon et le président du CCMC. D’après le Commissaire européen, il appartient à l’industrie de décider de la liste des sujets à traiter. Les secrétariats du CCMC et du CLCA devront s’entretenir sur la meilleure façon de présenter une liste à la Commission et d’organiser les débats ultérieurs
. Afin d’améliorer l’efficacité du CLCA, son président propose que le conseil d’administration se réunisse plus régulièrement. Il estime que le CLCA ne devrait plus se contenter de réagir aux événements, mas adopter un modèle d’action plus positif, pour présenter des idées et des prises de position à chaque fois que cela s’avère nécessaire. Tous ses membres estiment que l’industrie se trouve dans une phase de transition et qu’il est important pour le CLCA non seulement de continuer à encourager et à développer les contacts nécessaires, mais aussi de fournir les services que les constructeurs attendent de sa part. Le CLCA doit devenir aussi fort et actif que possible tout en restant, bien entendu, dans des limites raisonnables
. Globalement, les industriels estiment qu’ils disposent d’une bonne représentation dans leurs contacts avec la Commission et le Conseil. Seuls les contacts devraient être améliorés avec les pays qui ne sont pas producteurs d’automobiles
.
Le fusionnement des structures

En février 1991, le CCMC et le CLCA se fondent en une seule organisation professionnelle : l’Association des constructeurs européens de l’automobile (ACEA). L’industrie automobile justifie cette fusion en disant que cela permet d’éviter les problèmes liés aux Euro-groupes. L’ACEA est une association de constructeurs : les organisations professionnelles nationales ne paient pas de cotisations et ont un statut de membre associé avec voix consultative
. Le Comité de Liaison de l’ACEA doit s’occuper des questions d’intérêt général, de celles qui relèvent des préoccupations des institutions communautaires et il doit recevoir des informations permettant de déterminer les thèmes de travail. Il faut distinguer les sujets permanents des thèmes ponctuels (de type distribution sélective), ceux qui sont en discussion au niveau de la Commission et qui relèvent de l’ACEA de ceux discutés par le Conseil et relèvent de l’action des associations auprès des gouvernements des Etats membres. Parmi ces sujets pourraient figurer, notamment, le guide de la fiscalité en Europe et les données de cadrage de l’industrie automobile européenne. Le Comité de Liaison pourrait être chargé de représenter l’ACEA dans les instances telles que l’IRU
, la CEMT
, voire l’OCDE. Il est également jugé indispensable d’ouvrir le Comité de Liaison aux associations danoise, finlandaise, irlandaise et grecque, non représentées jusqu’à ce moment. Les industriels jugent utile d’étudier comment est assurée à Bruxelles la représentation conjointe des entreprises et de leurs associations dans d’autres secteurs, comme l’industrie chimique, et comment elle fonctionne. Des membres se plaignent du caractère partiel de l’information transmise par l’ACEA et du retard dans sa communication sur les sujets particulièrement importants comme les émissions polluantes et la sécurité. L’information transmise par l’ACEA arrive aux mandants en même temps que celle diffusée dans la presse. Quand une directive est discutée, l’information arrive souvent alors que les experts des groupes de travail de la Commission se sont déjà saisis du dossier. Du coup, quand les experts nationaux demandent aux associations nationales de prendre position sur les propositions de directive, elles ne peuvent pas le faire car l’ACEA n’a pas pris de position
.
Le poids grandissant du Parlement européen, plus largement depuis les années 1990, amène les industriels à reconsidérer leur positionnement à son égard. Par exemple, les accords volontaires sont présentés au vote du Parlement par la Commission européenne et peuvent donc être rejetés s’ils sont jugés trop timides. Les industriels craignent son vote car ils considèrent que, sur de nombreux dossiers, le Parlement européen adopte une position qui va à l’encontre des intérêts de l’industrie automobile. C’est particulièrement le cas pour la protection de l’environnement ou des consommateurs
. Pour la question des normes techniques, ils considèrent qu’il n’a pas une approche globale incluant notamment la dimension politique et ne prend pas suffisamment en compte la dimension des coûts industriels dans ses choix, quitte à augmenter le prix des produits et à grever la compétitivité des entreprises
. Avec l’arrivée des nouveaux parlementaires, qui seront plus nombreux qu’actuellement, et la mise en œuvre de la procédure de codécision, l’ACEA souhaite définir une nouvelle stratégie vis-à-vis du Parlement européen. Le secrétariat recrute une personne chargée des relations avec les parlementaires européens
. A son arrivée à la présidence de l’ACEA en janvier 1997, Louis Schweitzer considère que désormais une activité permanente de lobbying de l’association est nécessaire. Par conséquent, il demande à B. Pischetsrieder, président du directoire de BMW, de bien vouloir intervenir directement sur sa demande auprès d’interlocuteurs de la Commission européenne
. Il considère en effet qu’une intervention directe d’un PDG de grande firme auprès de la bonne personne et au bon moment serait plus efficace que n’importe quelle intervention écrite. Il souhaite que l’association soit moins passive dans la mise en agenda des sujets abordés et reprenne l’ascendant en communiquant sur les réalisations et les défis de l’industrie automobile européenne. Ainsi, plutôt que d’être confinée dans des sujets tels que la pollution où l’image de l’industrie est négative, l’association pourrait développer une communication sur les moyens d’améliorer la compétitivité du secteur et de soutenir sa croissance.
L’ACEA et les firmes automobiles qui la composent ont établi de bons contacts avec de nombreux parlementaires français, allemands, italiens et britanniques. Le lobbying s’effectue dans un partage des tâches entre le secrétariat, les firmes et, occasionnellement, les associations nationales. Les contacts devraient être améliorés avec des pays non constructeurs tels que le Portugal, l’Irlande, les pays nordiques, etc. A cet égard, les associations nationales pourraient jouer un rôle décisif. D’abord, elles pourraient informer les parlementaires des défis que l’industrie automobile européenne rencontre. Ensuite, elles pourraient organiser des rencontres régulières avec des parlementaires d’un ou plusieurs groupes politiques à l’image de ce qu’elles font déjà à l’égard des membres de leurs parlements nationaux. Une autre option serait d’établir des contacts plus personnels avec certains parlementaires connus pour être particulièrement influents ou intéressés par les questions automobiles (notamment si la région qu’ils représentent a des intérêts automobiles).
La représentation directe des firmes automobiles à Bruxelles

Les firmes automobiles ont, de façon croissante, pris l’habitude de développer d’autres canaux de représentation de leurs intérêts à Bruxelles que les structures européennes des organisations professionnelles. Elles interviennent, par exemple, sur les chambres de Commerce basées à Bruxelles. Ce canal est d’autant plus privilégié quand il s’agit des firmes américaines dont les relations ne sont qu’informelles avec les structures européennes de représentation automobile. Ainsi, General Motors intervient massivement sur la Chambre de Commerce américaine et a développé son propre bureau à Bruxelles. Daimler-Benz, Fiat et Volvo interviennent au sein de l’European Roundtable of Industrialists (ERT). Les bureaux de firmes à Bruxelles sont également un canal privilégié. Daimler possède le double du personnel de l’ACEA. La Direction des relations extérieures de Renault assure la promotion des intérêts de la firme auprès des pouvoirs publics nationaux, européens et internationaux
. Elle représente également l’entreprise au sein des organismes nationaux ou transnationaux dont l’activité peut avoir un impact sur le groupe Renault : CCFA, MEDEF, Cercle de l’Industrie, ACEA, ERT, etc. La Direction des relations extérieures est rattachée au Secrétariat Général de Renault. Elle se compose d’une quinzaine de personnes, basées à Paris et à Bruxelles. Les normes réglementaires et législatives pouvant concerner le groupe Renault sont en nombre élevé, en changement permanent et en voie d’harmonisation mondiale. Les domaines concernés sont divers : la production, la distribution, les systèmes incitatifs (notamment en matière fiscale), la place de l’automobile par rapport aux transports collectifs, la problématique route/rail, la protection de l’environnement et de la santé (émission de CO2, filtres à particules), etc. Dans cet arsenal réglementaire, la place des normes européennes est déjà importante et ne cesse de croître. La majorité des nouveaux textes applicables en droit français sont d’ores et déjà d’origine communautaire, du fait des directives transposées et des règlements directement applicables. Suivre activement le processus de production des normes, en particulier des normes européennes, est donc un enjeu décisif pour le groupe. Renault organise son réseau mondial en charge d’analyser les politiques publiques, de défendre les intérêts de l’entreprise auprès des pouvoirs publics et de valoriser l’engagement du Groupe pour le développement durable. Créée officiellement lors de sa première convention le 19 octobre 2006, la fonction globale « Affaires Publiques » a pour ambition d’aider Renault à répondre aux grands enjeux de politiques publiques qui ont un impact sur son activité. A ce titre, elle porte les intérêts de Renault auprès des pouvoirs publics dans le monde dans des domaines tels que l’environnement et le réchauffement climatique ; la mobilité, la sécurité et la politique des transports ; les droits de douane, les accords commerciaux et la fiscalité automobile ; le développement durable et la responsabilité sociale. Pour atteindre ses objectifs, la fonction globale se concentre sur la veille des politiques publiques, la construction de scénarios pour anticiper les évolutions réglementaires probables, et évaluer leur impact sur l’entreprise ; les actions de lobbying, pour orienter l’environnement politique et réglementaire dans un sens favorable à Renault ; la recherche des aides publiques, pour contribuer à la profitabilité de l’entreprise et la coordination des activités de Renault qui concernent le développement durable. Pour les Affaires Publiques, la nouvelle organisation se traduit par la création de réseaux de correspondants dans chaque pays où Renault est présent, animés par la direction Affaires Publiques, dirigée par Luc-Alexandre Ménard, et son équipe centrale basée à Boulogne, France, et à Bruxelles, à proximité des institutions européennes.

Les industriels insistent souvent sur le fait que les activités de lobbying de l’ACEA et de leurs bureaux de Bruxelles devraient être mieux coordonnées. Cela renforcerait le travail de l’ACEA dans les sujets sur lesquels une position commune serait obtenue
.


En conclusion de cette première partie, on peut établir que la représentation des intérêts automobiles auprès des institutions européennes a subi de profondes mutations au fil des cinquante dernières années. D’abord exclusivement le relais des organisations professionnelles nationales au sein de l’organisme de coordination qu’était le CLCA depuis les années 1950, le travail de représentation des intérêts automobiles a ensuite été parallèlement confié au CCMC, émanation des firmes, à partir du début des années 1970. La concurrence entre les deux structures a rapidement cédé le pas à la prééminence du seul CCMC. L’action collective était donc désormais portée par les firmes. L’installation massive des bureaux des firmes à Bruxelles dans les années 1990 a ensuite porté un coup à l’aspect collectif de la représentation des intérêts automobiles au profit de l’influence déterminante des plus grosses firmes automobiles européennes. 

Sur le plan des interlocuteurs au sein des institutions européennes, leur nombre croissant a nécessité un repositionnement de l’action de lobbying des représentants du secteur automobile. L’action de représentation sur la Commission et le Conseil est considérée comme efficace par les mandants. L’influence sur le Parlement européen est perçue comme davantage problématique, ce qui a nécessité de nouvelles stratégies déployées à la fin des années 1990.

II – La co-production croissante des normes au plan communautaire

Au cours des années 1970, les processus d’élaboration des normes communautaires se sont souvent heurtés à de fortes rivalités entre Etats qui en ont retardé l’adoption, ont donné un trop fort leadership à un Etat membre ou ont favorisé l’adoption de normes nationales divergentes au détriment d’un processus d’harmonisation communautaire. D’abord, une lenteur du processus global a favorisé l’adoption de normes nationales différentes, contraires à l’esprit d’harmonisation communautaire. Cette lenteur est d’ailleurs pointée du doigt par le Parlement européen. Ensuite, des retards dans l’adoption formelle des directives européennes du fait de l’opposition ne serait-ce que d’un pays membre (cas de l’opposition du Danemark sur les normes environnementales, qu’il trouve trop peu strictes et qui n’ont, du coup, étaient adoptées formellement qu’en 1986). Enfin, le leadership d’un pays membre qui peut peser pour l’adoption de prescriptions conformes aux intérêts industriels de son pays et à ses conceptions de la protection de l’environnement et de l’alignement des normes au plan international. La Commission européenne a dû trouver des moyens de reprendre la main. Dans la deuxième moitié des années 1980, elle y parvient et multiplie les directives. Ces nouveaux outils élaborés par la Commission européenne pour faire avancer l’harmonisation des normes industrielles en Europe ont notablement changé la donne. 
Ainsi, on assiste de plus en plus à l’élaboration de normes d’objectifs et de performances. Plutôt qu’une spécification très détaillée qui impose des dimensions, des seuils, des limites, on préfère à présent fixer des exigences en termes de performances. L’industriel ou le prestataire de services peut alors disposer d’un degré de liberté plus grand et faire preuve d’innovation, tout en se réservant la possibilité de se prévaloir d’une conformité à la norme. Les normes sont établies par et pour les parties intéressées. Les utiliser comme référence, même volontaire, dans la législation, participe en quelque sorte d’un processus de co-réglementation. Il est évident qu’une participation accrue des entreprises à leur élaboration est un incitant à une meilleure application des règles normatives et, partant, de la réglementation.  

L’arrêt rendu le 20 février 1979 par la Cour de justice européenne sur l’affaire Cassis de Dijon a permis, dans certains cas, de substituer la reconnaissance mutuelle des législations nationales à leur harmonisation dans la mesure où elles sont considérées comme équivalentes
. Cet arrêt a été rapidement pris en considération par les groupes travaillant sur la suppression des entraves techniques aux échanges au sein de la Communauté européenne, dans l’optique d’une éventuelle extension à d’autres secteurs économiques
. Les constructeurs sont toutefois hostiles au principe de reconnaissance mutuelle sans condition, dans la mesure où ils ont toujours encouragé le processus d’harmonisation, qui était au cœur des travaux du WP 29 des Nations Unies à Genève
. De plus, la procédure américaine de certification est basée sur le principe d’auto-certification qui est incompatible avec la procédure d’homologation par type adoptée en Europe, avec contrôle de l’Administration à deux niveaux : niveau « partiel » et niveau « global »
. Aujourd’hui bien peu d’exigences réglementaires peuvent être considérées comme réellement équivalentes et en conséquence, le principe d’une reconnaissance réciproque se révèle pratiquement impossible à court terme
. Les discussions sur le statut de l’équivalence fonctionnelle sont souvent inconciliables entre Européens et Américains au sein des enceintes de dialogue transatlantique (TABD). Pour les Européens, l’équivalence fonctionnelle ne peut être considérée que comme une étape vers une réglementation unique alors que pour les Américains, il peut s’agir d’un mécanisme permanent
. Cette divergence est d’autant plus regrettable que l’objectif est d’arriver avec les Etats-Unis à une harmonisation des réglementations techniques la plus poussée possible. Le Japon devrait nécessairement s’y intégrer ensuite. L’enjeu pour les Européens est d’éviter que les normes américaines s’imposent dans la région Asie-Pacifique
.

En septembre 1981, la Commission exprime son ambition d’approcher les réglementations des véhicules (bruit, pollution, sécurité) d’une manière plus systématique. Présentées d’abord comme des orientations générales de la Commission, ces idées ont été exprimées clairement dans le document de la Commission sur l’industrie automobile du 10 juin 1981
 et dans un document interne du groupe de travail sur l’élimination des barrières techniques. La Commission propose une approche « globale » ou « intégrée » prenant systématiquement en considération toutes les répercussions possibles (par exemple l’impact sur la consommation de carburant d’une directive sur les émissions polluantes)
.

Entre 1981 et 1984, la Commission européenne défend un programme de perfectionnement graduel du marché intérieur qui débouche sur le Livre Blanc de la Commission de 1985 puis sur l’avènement du grand marché européen de 1992. Avec l’Acte unique de 1987, elle obtient que les décisions du Conseil relatives à l’harmonisation européenne réglementaire et technique se décident par un vote à la majorité et non plus à l’unanimité. De plus, c’est au milieu des années 1980 qu’est apparue la “Nouvelle Approche” en matière de législation de mise sur le marché des produits industriels. Les directives spécifient les exigences essentielles de sécurité auxquelles doivent satisfaire les produits, tandis que les détails techniques sont précisés dans des normes européennes dites « harmonisées ». Les produits qui sont conformes à ces normes sont présumés conformes aux exigences réglementaires. Toutefois, les différents partenaires du transport routier ont choisi de ne pas suivre la Nouvelle approche pour leur secteur. Ils pensent qu’ils n’en ont pas besoin pour atteindre leurs objectifs dans la mesure où la réglementation y est déjà largement avancée
. 

L’harmonisation de la plupart des normes nationales en normes européennes, réalisée au cours des vingt cinq dernières années, a contribué à l’abaissement des barrières techniques aux échanges à l’intérieur du Marché unique. En ouvrant l’accès à un marché de quatre cent cinquante millions de consommateurs potentiels, la norme européenne unique crée un nouvel horizon pour les entreprises et leur permet de réaliser des économies d’échelle non négligeables. Une étude allemande a démontré que la norme contribue à hauteur de 1 % du PIB, autant que les patentes et brevets.

Les normes de management sont aujourd’hui l’un des secteurs les plus importants de développement de la normalisation : normes de sécurité, d’environnement, de développement durable. Les normes sont établies par et pour les parties intéressées. La normalisation (norme ou standard) est en général un appui pour la réglementation. La « Nouvelle Approche » et les directives qui s’en inspirent montrent que le législateur n’a pas l’expertise technique mais peut exprimer ses exigences, et c’est aux industriels de spécifier les référentiels normatifs nécessaires auxquels la conformité des produits offre une présomption de réponse satisfaisante à ces exigences. De leur côté, la participation des associations de consommateurs n’est pas récente. Déjà dans les années 1980, elles bénéficiaient d’un accès facilité à certains organismes de normalisation. Au cours des années 1980 et 1990, qui ont vu l’importance des normes croître comme outils de co-régulation, un renforcement de la participation de la société civile aux travaux de normalisation est apparu comme une condition nécessaire à l’élargissement du rôle des normes. Au niveau communautaire, l’intervention de la Commission a été déterminante dans la création des associations ANEC (consommateurs), ECOS (ONG de protection de l’environnement) et NORMAPME (PME). Aux côtés de l’ETUI-REHS (syndicats de travailleurs), ces entités indépendantes se chargent de représenter leurs mandants dans la normalisation européenne. Leur principal défi est de bâtir un réseau d’experts qui puissent intervenir au niveau européen et national, ce dernier étant déterminant lors de l’approbation finale des normes.

Des approches similaires de références à des normes volontaires sont apparues récemment dans d’autres secteurs que celui des produits industriels, tels que la protection de l’environnement ou l’interopérabilité des matériels ferroviaires. La normalisation dans le secteur des services en est à ses débuts et montre des signes encourageants. Ainsi, la Commission européenne a souhaité créer des contrats qui n’engagent que leurs signataires : les engagements volontaires
. Dans un premier temps, aucune législation n’est adoptée. Selon ce principe, les constructeurs se sont engagés à réduire les émissions de CO2 provenant des voitures particulières. La Commission européenne étudie la possibilité d’étendre ce procédé d’engagements négociés de l’industrie à d’autres secteurs. Ainsi, le 21 décembre 2000, elle examine la possibilité d’utiliser l’instrument d’un engagement volontaire de l’industrie pour renforcer la protection des piétons et des autres usagers de la route contre les blessures résultant d’une collision avec un véhicule à moteur. Parallèlement, elle poursuit ses travaux sur l’élaboration d’une proposition de directive au cas où l’industrie ne parviendrait pas à offrir un engagement satisfaisant. Dans le cas où les discussions conduisent la Commission européenne à prendre acte de l’engagement de l’industrie, elle consulte les Etats membres et le Parlement européen avant de décider d’accepter cette formule ou de proposer une législation.

Les intérêts d’une approche volontaire pour l’industrie sont clairement identifiés : rapidité d’élaboration, forme de négociation plus ouverte entre politique et industrie, substitution à des réglementations dont la forme serait trop complexe, accélérateurs de mise en œuvre des objectifs annoncés et optimisation du ratio coût/efficacité
. Toutefois, cette nouvelle approche de la Commission européenne n’est pas sans susciter des critiques de la part des autres parties prenantes de la négociation. Certaines associations mettent en doute cette nouvelle forme de gouvernance de la Commission européenne et lui reprochent de n’avoir consulté que l’interlocuteur le plus puissant, l’industrie automobile. Le Conseil européen est également réticent à l’égard de la nouvelle procédure adoptée. Il demande que le principe de l’adoption de directives contraignantes soit privilégié concernant la sécurité routière et le respect de l’environnement. 

La naissance d’une nouvelle pratique ? Le « consortium de standards »

Au niveau européen, la directive 98/34/EC du Parlement et du Conseil reconnaît exclusivement les organismes européens CEN, CENELEC et ETSI, ainsi que leurs membres nationaux, en tant qu’organismes de normalisation auxquels peuvent être adressés des mandats. Seule la référence aux normes européennes issues du CEN, du CENELEC et de l’ETSI, peuvent soutenir la mise en œuvre des directives « Nouvelle Approche », tout en restant de nature volontaire.

On assiste à une multiplication de documents normatifs qui ne sont ni des normes ni des standards, mais des référentiels utilisés dans les cahiers des charges (par exemple : les documents de bonnes pratiques, les accords d’atelier, etc.). Les normes se voient ainsi opposées aux standards élaborés par des entreprises, des consortiums ou des forums divers, hors des organismes reconnus par les textes législatifs européens. Dans une résolution du Conseil du 28 octobre 1999, le Conseil reconnaît une tendance croissante des parties à élaborer des spécifications techniques en dehors des infrastructures reconnues de standardisation
. Il évoque en particulier les consortia de standards. Aucune définition de ce terme ne fait véritablement autorité à ce jour. En pratique, il peut couvrir une variété d’accords entre acteurs. On peut les définir comme des alliances de firmes et d’organisations financées par des cotisations de membres, dont le but est de développer des standards industriels ou des spécifications techniques dans le domaine public et issus d’accords multipartites. En pratique, ce sont surtout des grandes entreprises qui sont les membres de ces consortia. L’avis général est que ces consortia de standards travaillent plus efficacement, mais qu’ils ont des règles d’adhésion restrictives et n’ont pas un fonctionnement démocratique.

Si l’utilité de ces documents ne peut être contestée, il n’en demeure pas moins que leur processus d’élaboration ne peut leur conférer la puissance des normes. Outre la légitimité se pose également la question de la maintenance des standards. Elle est gérée par des directives précises dans les organismes officiels, ce qui n’est pas le cas pour des standards de facto qui pourraient disparaître du jour au lendemain sans solution de secours par les clients des produits s’appuyant sur ces standards. 

Néanmoins force est de constater que certains s’imposent d’eux-mêmes sur les marchés, et qu’ils viennent combler un besoin réel à un moment donné. Plutôt qu’une opposition, il faudrait sans doute voir une complémentarité entre ces instruments de nature différente, chacun ayant des caractéristiques propres. Pour une utilisation en matière réglementaire, il est évident que la transparence dans le processus d’élaboration est un critère déterminant et qui plaide en faveur des normes. Dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, la question de la cohabitation des deux familles de standards est très nettement posée par la récente étude réalisée par la Commission européenne. Le débat est en cours.

Conclusion
Depuis le milieu des années 1960, les constructeurs ont progressivement appris à user de leur influence auprès des responsables de l’élaboration des normes, un des grands dossiers industriels de cette époque. L’apprentissage de ce nouveau métier est passé par la mise en oeuvre d’associations les représentant au plan communautaire, l’appréciation de leurs domaines d’intervention et de la multiplicité croissante de leurs interlocuteurs (je pense notamment au rôle de plus en plus important joué par le Parlement européen au fil des années 1990 dans le processus décisionnel normatif et donc dans l’effort de lobbying des milieux automobiles) et l’affirmation progressive du rôle des firmes, au détriment des organisations professionnelles nationales. Du rôle somme toute classique de lobbyistes, les constructeurs ont ensuite cherché à œuvrer plus en amont du processus d’élaboration des standards automobiles communautaires. Là aussi, le rôle des firmes s’est montré prédominant. Le consortium de standards est précisément la conjonction d’intérêts d’un petit nombre de très grosses entreprises du secteur pour adopter un document adopté tel quel ou pouvant servir ensuite de socle à une future réglementation. Le débat sur le statut de ces textes est toujours en cours. La Commission européenne, sans leur reconnaître le statut de standards, ne les a pas absolument exclus. Leur reconnaître ce statut serait un pas supplémentaire vers l’affirmation du rôle normatif des grandes entreprises, dans une approche de plus en plus atomisée vis-à-vis de la puissance publique -l’action collective n’étant plus qu’un recours ponctuel en cas de stratégies convergentes de grands groupes automobiles -, mais également un pas supplémentaire vers le retrait volontaire des institutions européennes dans l’élaboration des normes industrielles communautaires.
� Le terme de normes est employé pour faire référence à des documents consensuels dont l’élaboration a été réalisée au sein d’organismes officiels et qui ont, à cause de cela, une valeur reconnue et opposable. Les organismes officiels ont des règles précises d’ouverture à toutes les parties prenantes. La norme peut, et est souvent, référencée dans des textes législatifs même si, sauf cas très particulier, elle n’est pas d’application obligatoire. La norme est souvent appelée « standard de jure » par opposition au standard proprement dit souvent appelé « standard de facto ». Dans le contexte européen, le terme « standard », traduction anglaise du mot « norme », lui est équivalent. La langue française dispose du mot standard dont la définition peut se comparer dans une certaine mesure à celle de norme. Mais il s’agit en réalité de règles ou spécifications techniques propres à une entreprise ou à une profession. Il s’agit là d’un consensus au niveau de l’élaboration des spécifications qui est probablement plus restreint et en tout cas non contrôlé. Cf. « Les entrepreneurs de standards », Entreprise et Histoire, n°51, juin 2008, p. 119.


� L’article consacré à l’automobile de Sonia Mazey & Jeremy Richardson, Lobbying in the European Community, 1993, indique que le CLCA était un satellite de l’OICA (Organisation of International Car Makers) mis en place en 1955 pour influencer l’UN-ECE (Commission économique pour l’Europe des Nations Unies) à Genève. Dans les archives que j’ai consultées, la question du rattachement au BPICA est abordée en 1962, notamment à l’initiative des représentants allemand et italien, mais elle est ensuite abandonnée sans suite.


� Quelques idées sur le rôle du comité de liaison de l’ACEA, 13 octobre 1998, Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� A l’origine, une seule structure professionnelle existait, la chambre syndicale des constructeurs français d’automobiles. Mais Renault a voulu la quitter, suite à des divergences de points de vue. Citroën, Panhard, Peugeot et Berliet ont alors quitté la chambre syndicale (en 1954) pour constituer un organisme professionnel indépendant, qu’ils ont baptisé le ‘Groupement syndical des constructeurs d’automobiles’. Renault a alors réintégré la première structure, qui ne comptait plus que sa propre firme et Simca. Dès 1957, il est question de réaliser un regroupement syndical, comme tous les professionnels du secteur se rendent bien compte qu’il est important qu’une structure unifiée représente l’industrie automobile française à l’étranger. En 1962, c’est chose faite.


� Il a longtemps été président de la société Latil, laquelle a ensuite été intégrée par la SAVIEM.


� Ancien élève de l’ENA, Jean Clouet a suivi à Bruxelles, pour le compte du CNPF, les pourparlers relatifs à l’établissement du Marché Commun. Il est recruté par Erik d’Ornhjelm pour entrer au Groupement syndical en 1955. Il le quitte dix ans plus tard pour devenir Délégué général de la Fédération nationale des Travaux Publics, tout en restant conseiller de la Chambre syndicale.


� Les constructeurs du Marché Commun, tant allemands que Français ou italiens s’opposent au maintien de droits de douane avantageux à l’importation en Belgique des pièces détachées qui permettent ensuite le montage sur place de véhicules : ces droits de douane sont de 5,4 % dans les pays du Benelux, alors qu’ils sont de 14 % en Allemagne fédérale et de plus de 20 % en France et en Italie.


� 4 mai 1977, réunion du CLCA à Bruxelles, département affaires internationales, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 24 janvier 1982, Implantation japonaise, contenu local, réunion du Comité de direction, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� Actions entreprises ou à entreprendre par l’industrie automobile, sans date, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 2 mars 1978, réunion du Comité de Liaison, bref mémo signé d’Yves Aubin, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 16 février 1981, réunion du Comité de Liaison, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 2 mars 1978, réunion du Comité de Liaison, bref mémo signé d’Yves Aubin, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 8 décembre 1978, réunion du Comité de Liaison, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 25 mars 1980, réunion du Comité de Liaison, observations de Mme Biosse Duplan, Code des normes, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 8 décembre 1978, réunion du Comité de Liaison, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 4 mai 1977, Négociations GATT et relations avec le Japon, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 6 octobre 1978, Compte rendu de la réunion du CLCA tenue à Paris, renforcement et réorganisation du secrétariat à Bruxelles, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 29 June 1982, Working Paper, CLCA Technical Committee (item 10 of the draft agenda of the BOD meeting in 30 June 1982), Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 20 juin 1978, réunion CLCA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 11 décembre 1978, réunion du Comité de liaison, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 29 Novembre 1982, rapport trimestriel du CLCA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 2 février 1979, compte rendu de la réunion du CLCA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 15 avril 1981, réunion du conseil d’administration du CLCA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 11 mars 1982, programme de travail 1982, réunion du Comité de Liaison, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� 26 November 1997, European Parliament n°15, Discussion Paper: The role of national associations in lobbying the European Parliament, Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� 13 octobre 1998, Quelques idées sur le rôle du comité de liaison de l’ACEA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1993-1997.


� International Road Transport Union


� La Conférence européenne des ministres des Transports


� 16 octobre 1998, Lettre de Luis Valero (ANFAC) à Jean-Pierre Reynier (CCFA), Some comments regarding the role to play by the National Associations in ACEA, The National Associations’role to play with ACEA and the Liaison Committee, Present situation, réunions du Comité de Liaison, 1993-1997.


� 26 November 1997, European Parliament n°15, Discussion Paper: The role of national associations in lobbying the European Parliament, Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� Mars 1982, Documento sulle iniziative communitarie in materia di regolamentazione technica degli autoveicoli e, in particolare, dei consumi, dell’ inquinamento e della sicurezza, ANFIA, Comité de Liaison de la Construction Automobile, 1976-1982.


� Laurence Massenet transmet le compte rendu de la réunion du comité de liaison du 16 mai 1994 à Monsieur Cagnard (Renault), Monsieur Casper (PSA) et Monsieur Sudour (Renault VI), Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� 23 January 1997, Letter from Louis Schweitzer, president of ACEA, to M. B. Pischetsrieder, Vorsitzender des Vorstands, Bayerische Motoren Werke AG, Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� Octobre 2006 : La Direction des relations extérieures de Renault, Comité de Liaison de l’ACEA, 1993-1997.


� 16 octobre 1998, Lettre de Luis Valero (ANFAC) à Jean-Pierre Reynier (CCFA), op. cit.
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